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Résumé : la présente instruction remplace la note d’information no DGS/EA4/2014/166 du 23 mai 2014 
relative aux modalités de recensement, d’exercice du contrôle sanitaire et de classement des 
eaux de baignade pour chaque saison balnéaire à compter de l’année 2014.
�Cette instruction a pour but de préciser les modalités de recensement, d’exercice du contrôle 
sanitaire et de classement des eaux de baignade qu’il revient aux Agences régionales de santé 
(ARS) de mettre en œuvre à compter de la saison balnéaire de l’année 2020, en application 
des dispositions de la directive européenne 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 
15 février 2006 concernant la gestion de la qualité des eaux de baignade. À cet effet, les ARS sont 
invitées à utiliser la version 4.7 de l’application «  SISE-Eaux de baignade  » pour la gestion du 
contrôle sanitaire des eaux de baignade.

Mention outre-mer : le texte s’applique en l’état dans ces territoires.

Mots clés : Eaux de baignade – qualité de l’eau – mesures de gestion – classement – SISE-Eaux de 
Baignade.

Références :
Directive 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 15  février  2006 concernant la 

gestion de la qualité des eaux de baignade et abrogeant la directive 76/160/CEE ;
Décision d’exécution de la Commission du 27 mai 2011 établissant, en application de la direc-

tive 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil, un symbole pour l’information du public 
sur le classement des eaux de baignade ainsi que sur tout avis interdisant ou déconseillant 
la baignade ;

Articles L. 1332-1 à L. 1332-7 et articles D. 1332-14 à D. 1332-42 du code de la santé publique ;
Décret no 2011-1239 du 4 octobre 2011 relatif à la gestion de la qualité des eaux de baignade ;
Décret no 2014-1044 du 12 septembre 2014 relatif à la gestion des eaux de baignade à Mayotte ;
Décret no 2019-299 du 10 avril 2019 relatif à la sécurité sanitaire des baignades artificielles ;
Arrêté du 22 septembre 2008 relatif à la fréquence d’échantillonnage et aux modalités d’évalua-

tion de la qualité et de classement des eaux de baignade ;
Arrêté du 4 octobre 2011 modifiant l’arrêté du 22 septembre 2008 relatif à la fréquence d’échan-

tillonnage et aux modalités d’évaluation de la qualité et de classement des eaux de baignade ;
Arrêté du 11  janvier 2019 modifiant l’arrêté du 5  juillet 2016 relatif aux conditions d’agrément 

des laboratoires pour la réalisation des prélèvements et des analyses du contrôle sanitaire 
des eaux et l’arrêté du 19 octobre 2017 relatif aux méthodes d’analyse utilisées dans le cadre 
du contrôle sanitaire des eaux ;
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Circulaire no DGS/EA4/2009/389 du 30  décembre  2009 relative à l’élaboration des profils des 
eaux de baignade au sens de la directive 2006/7/CE ;

Note de service no DGS/EA3/EA4/2010/238 du 30 juin 2010 relative à la surveillance sanitaire et 
environnementale et aux modalités de gestion des risques sanitaires pour la saison balnéaire 
2010, liés à la présence de la microalgue toxique Ostreopsis spp. dans les eaux de baignade 
en méditerranée et à la contamination par ses toxiques des produits de la mer issus de la 
pêche de loisir ;

Note d’information no DGS/EA4/2015/181 du 2  juin  2015 relative aux échéances de la saison 
balnéaire 2015, aux modalités de prévention et de gestion des risques sanitaires liés à la 
présence de cyanobactéries ou d’amibes, à l’information du public à proximité des sites de 
baignades et à la mise à disposition du manuel pour l’utilisation de l’application SISE-Eaux 
de baignade (annexe 2) ;

Note d’information no DGS/EA4/2017/149 du 18  avril  2017 relative à l’organisation d’une 
campagne nationale de mesures des amibes dans les eaux de baignade ;

Note d’information no DGS/EA4/2019/26 du 6 février 2019 relative à la mise en œuvre des dispo-
sitions de l’arrêté du 11 janvier 2019 modifiant l’arrêté du 5 juillet 2016 relatif aux conditions 
d’agrément des laboratoires pour la réalisation des prélèvements et des analyses du contrôle 
sanitaire des eaux et l’arrêté du 19 octobre 2017 relatif aux méthodes d’analyse utilisées dans 
le cadre du contrôle sanitaire des eaux ;

Note d’information du 19  juillet  2019 relative à la mise en œuvre de la règlementation appli-
cable aux baignades artificielles ;

Note d’information abrogée : note d’information no DGS/EA4/2014/166 du 23 mai 2014 relative 
aux modalités de recensement, d’exercice du contrôle sanitaire et de classement des eaux de 
baignade pour chaque saison balnéaire à compter de l’année 2014.

Annexe  : Guide de recensement, d’exercice du contrôle sanitaire et de classement des eaux de 
baignade.

Le ministre des solidarités et de la santé à Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé (ARS) ; copie à Mesdames et Messieurs les préfets de 
région et de département.

La présente note définit les modalités de recensement, d’exercice du contrôle sanitaire et de 
classement des eaux de baignade qu’il revient aux ARS de mettre en œuvre à compter de la saison 
balnéaire 2020.

Depuis la saison balnéaire 2013, la qualité des eaux de baignade est évaluée selon les règles de 
classement communautaires, définies par la directive 2006/7/CE et transposées en droit français 
en septembre 2008.

D’une manière générale, il est rappelé que la directive 2006/7/CE vise à accroitre la responsabi-
lisation des collectivités dans la gestion de leurs eaux de baignade. Ainsi, l’anticipation des pollu-
tions et la mise en œuvre de mesures de gestion préventive des situations pouvant présenter un 
risque sanitaire pour les baigneurs constituent un objectif in fine à rappeler de façon continue aux 
personnes responsables des eaux de baignade.

Conformément aux dispositions de la directive 2006/7/CE, le profil d’une eau de baignade 
consiste à identifier les sources de pollution susceptibles d’avoir un impact sur la qualité des eaux 
de baignade et d’affecter la santé des baigneurs et à définir les mesures de gestion à mettre en 
œuvre pour prévenir les pollutions à court terme afin de parvenir à une eau de qualité au moins 
« suffisante » au sens de la directive. L’élaboration du profil des eaux de baignade est donc une 
mesure essentielle qui doit permettre d’améliorer la qualité des eaux de baignade.

Par ailleurs, la poursuite de l’objectif fixé par la directive 2006/7/CE en vue d’atteindre une qualité 
d’eau au moins suffisante pour l’ensemble des eaux de baignade est maintenue. En 2019, 2 % des 
baignades ayant fait l’objet d’un rapportage à la commission européenne étaient de qualité insuffi-
sante. Les efforts d’amélioration de la qualité de l’eau doivent se poursuivre.

En 2018, un rapport de la commission européenne a permis d’évaluer la mise en œuvre de la 
directive 2006/7/CE par la France au cours de la saison balnéaire 2016. Ce rapport identifie un certain 
nombre de non conformités à la directive, notamment  : la réalisation et la révision des profils de 
baignade, la mise en œuvre de mesures de gestion à la suite d’une pollution à court terme ou d’un 
classement insuffisant et l’affichage des mesures de communication à l’égard du public.
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Dans le cadre plus général d’une révision de la directive précitée et dans l’attente de son élabora-
tion, un nouveau format de rapportage des données de qualité des baignades a été présenté par la 
commission européenne aux états-membres en novembre 2019. Le nouveau rapport est davantage 
axé sur la remontée d’informations relatives aux prélèvements réalisés et aux mesures de gestion 
mises en œuvre en cas de dégradation de la qualité de l’eau de baignade et sur l’accès aux profils 
de baignade.

Une nouvelle version de SISE-Eaux de baignade (v 4.7) a été mise en production le 12 mai 2020 
et intègre les évolutions relatives au nouveau format du rapport européen qui sont détaillées en 
annexe ainsi qu’une nouvelle fonctionnalité permettant de regrouper plusieurs sites de baignade. 
Les rapports de l’infocentre baignade ont également été mis à jour ainsi que l’Internet Baignade.

Nouvelle fonctionnalité, le regroupement de sites :
Les possibilités de regroupement des sites de baignade sont définies au point 5 de l’article 4 de 

la directive 2006/7/CE. Les ARS peuvent regrouper des eaux de baignade, si les trois conditions 
suivantes sont respectées :

 – celles-ci sont contigües,
 – elles ont fait l’objet d’évaluations similaires pendant 4 années consécutives,
 – leurs profils indiquent des facteurs de risque communs ou leur absence.

Le regroupement n’est possible que si le type de baignade est « Existante » et entre deux saisons 
balnéaires pour les départements métropolitains.

Au moment du regroupement, un «  no de groupe de baignade  » est généré par l’application 
pour identifier les baignades appartenant au même groupe. Les baignades appartenant au même 
groupe deviennent une seule baignade «  logique » mais leur historique est conservé. Un site de 
référence est choisi par l’utilisateur afin de représenter le groupement. Seul ce site sera remonté à 
la Commission européenne lors du rapportage ainsi que l’ensemble des informations lié au groupe-
ment : dates de saison, prélèvements, pollutions, interdictions, classement. Le calcul du classement 
se fera uniquement à partir des résultats du site de baignade de référence (incluant tous les points 
de surveillance des sites regroupés). Les sites regroupés conservent leur profil de baignade, leur 
historique avant le regroupement et leurs points de surveillance.

Le classement sera calculé à partir des prélèvements de tous les sites du groupement. Chacun 
des sites (de référence et regroupé) aura le même classement, celui du regroupement. Il n’y a pas 
de changement dans le mode de calcul du classement. En revanche, il doit tenir compte de tous les 
prélèvements du groupement de sites et être dupliqué sur tous les sites du regroupement.

Par ailleurs, la version 4.7 comporte également des corrections et améliorations mineures, liées 
au calcul du classement, à la gestion des interdictions dans l’historique, etc.

À l’issue de chaque saison balnéaire, vous établirez un rapport de synthèse du contrôle sanitaire 
de la qualité des eaux de baignade à l’échelon régional et départemental, en transmettant un 
exemplaire à l’ARS coordonnatrice de bassin concernée. Ces rapports visent à présenter l’ensemble 
des résultats, à les commenter et à signaler, ainsi que, lorsqu’elles ont pu être établies, les origines 
des pollutions ou des contaminations ainsi que les actions de lutte contre la pollution, en cours ou à 
réaliser. Ils sont présentés en Mission inter-services de l’eau et de la nature (MISEN) et doivent être 
présentés systématiquement aux commissions départementales compétentes en matière d’envi-
ronnement, de risques sanitaires et technologiques (CODERST) pour qu’il en soit tenu compte lors 
de l’examen des projets d’assainissement ou des demandes d’autorisation de rejet dans le milieu, 
compte tenu des impacts de l’assainissement sur la qualité des eaux de baignade.

Pour 2020, et sauf indication complémentaire aussi pour les années suivantes, l’ensemble des 
données de la saison balnéaire doivent être enregistrées et validées sur l’application SISE-Eaux de 
baignade pour le 15 novembre de l’année en cours, délai de rigueur.

Je vous demande d’avertir par messagerie électronique le bureau de la qualité des eaux de la 
direction générale de la santé de la réalisation de ces actions (messages à transmettre à la BAL 
DGS-EA4  : DGS-EA4@sante.gouv.fr, avec copie à l’ARS siège). En effet, mes services doivent 
élaborer les documents de synthèse qui sont à envoyer à la Commission européenne avant le 
31 décembre de l’année en cours.

En conclusion, les échéances à retenir pour les services en charge de la qualité des eaux de 
baignade sont :

 – 15 mai : recensement des sites de baignade pour l’année en cours (paragraphe 1.1 de l’annexe) – 
compte tenu du contexte sanitaire du printemps 2020, cette date a été repoussée au 15  juin 
pour cette année ;

 – 15 novembre : validation des données de la saison balnéaire de l’année en cours.
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Je vous remercie de me faire part des difficultés rencontrées par vos services dans l’exercice de 
la présente instruction.

Vu au titre du CNP par la secrétaire générale 
des ministères chargés des affaires sociales :

S. Fourcade

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la santé,

J. Salomon
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A N N E X E

GUIDE DE RECENSEMENT, D’EXERCICE DU CONTRÔLE SANITAIRE 
ET DE CLASSEMENT DES EAUX DE BAIGNADE

Sommaire

  PARTIE 1 – RÈGLES SANITAIRES RELATIVES À LA QUALITÉ DES EAUX DE BAIGNADE
    1.1.  Recensement des eaux de baignade à la Commission européenne
    1.2.  Règles d’élaboration, révision et actualisation du profil de baignade
    1.3. � Modalités du contrôle sanitaire des baignades et cas particuliers des baignades 

artificielles
    1.4.  Classement de la qualité des eaux de baignade en fin de saison

  PARTIE 2 – GESTION DES RÉSULTATS DU CONTRÔLE SANITAIRE
    2.1.  Détection d’une pollution de l’eau de baignade
    2.2.  Identification des types de pollution de l’eau de baignade
    2.3.  Recours aux lectures intermédiaires des résultats d’analyses des eaux de baignade
    2.4.  Mesures à mettre en œuvre en cas de pollution de l’eau de baignade
    2.5.  Prélèvement de recontrôle
    2.6.  Déclaration d’une pollution dans SISE-Eaux de baignade
    2.7.  Mesures d’interdiction d’un site de baignade
    2.8.  Information du public et mesures de communication

  PARTIE 3 – ÉLABORATION DU RAPPORT EUROPÉEN DES BAIGNADES
    3.1.  Présentation du nouveau format de rapportage des données
    3.2.  Vérification des données de rapportage

PARTIE 1 – RÈGLES SANITAIRES RELATIVES À LA QUALITÉ DES EAUX DE BAIGNADE

1.1. Recensement des eaux de baignade à la Commission européenne

Chaque année, les autorités françaises transmettent à la Commission européenne la liste des 
eaux de baignade soumises aux dispositions de la directive 2006/7/CE.

Conformément à l’article L. 1332-2 du code de la santé publique, les eaux de baignade qui doivent 
être recensées correspondent aux eaux de surface dans lesquelles un grand nombre de baigneurs 
est attendu et qui ne sont pas interdites en permanence à la baignade. En outre, dans une circu-
laire du 31 mai 1999, il a été proposé de considérer comme étant une zone de baignade les zones 
fréquentées de façon répétitive et non occasionnelle et où la fréquentation instantanée pendant la 
période estivale peut être supérieure ou égale à 10 baigneurs.

Les communes sont ainsi chargées de transmettre à l’ARS, ainsi qu’au préfet, la liste des eaux 
de baignade recensées sur leur territoire. Conformément aux dispositions de l’article  D.  1332-19 
du code de la santé publique, cette liste est communiquée par le préfet de département avant le 
30 avril au ministère chargé de la santé. En l’absence de transmission d’une liste par une commune 
au préfet en charge de ce recensement dans les délais prévus, il convient de reconduire la liste de 
la saison précédente, conformément aux dispositions de l’article  D.  1332-18 du code de la santé 
publique.

La liste des eaux de baignade recensées pour la saison balnéaire de l’année en cours, destinée 
à la Commission européenne, ainsi que celle destinée à identifier les sites à afficher sur le site 
Internet du ministère chargé de la santé, http://baignades.sante.gouv.fr, est constituée avant le 
début de saison.

La DGS met à disposition des ARS le tableau de recensement des baignades (cf. modèle ci-dessous) 
à compléter puis à valider sur le site du RESE (http://rese.intranet.sante.gouv.fr/santenv/interven/
baignade/i_sitbai.htm). Chaque ARS transmet le tableau validé à la DGS au plus tard le 15 mai de 
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la saison en cours. Ces données doivent être cohérentes avec les données saisies dans SISE-Eaux 
de baignade et avec les classements validés par la Commission européenne et publiés sur le site 
ETALAB (https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-de-rapportage-de-la-saison-balneaire-1/).

Exceptionnellement, si les données doivent être modifiées au-delà de cette date, l’ARS informe la 
DGS des modifications, suppressions ou ajouts à effectuer.

Tableau 1 – Modèle du tableau de recensement des baignades en début de saison balnéaire

1.2. Règles d’élaboration, révision et actualisation du profil de baignade

1.2.1. Règles générales

Conformément aux dispositions de la directive baignades 2006/7/CE, le profil d’une eau de 
baignade consiste à identifier les sources de pollution susceptibles d’avoir un impact sur la qualité 
des eaux de baignade et d’affecter la santé des baigneurs et à définir les mesures de gestion à 
mettre en œuvre pour prévenir les pollutions à court terme afin de parvenir à une eau de qualité au 
moins « suffisante » au sens de la directive. L’élaboration du profil des eaux de baignade est donc 
une mesure essentielle qui doit permettre d’améliorer la qualité des eaux de baignade. La circu-
laire no DGS/EA/EA4/2009/389 du 30 décembre 2009 relative à l’élaboration des profils des eaux de 
baignade au sens de la directive précise les objectifs sanitaires et les modalités d’élaboration de ces 
profils et le rôle des ARS. Elle rappelle les éléments essentiels qui doivent figurer dans les profils 
de baignade.

En cas de risque de prolifération de cyanobactéries, il est nécessaire de détailler l’évaluation de 
risque et les mesures de gestion dans le profil de baignade.

Dans ce cadre, il est pertinent de privilégier une répartition des points de prélèvements, dans le 
temps ou dans l’espace, la plus représentative possible, selon les caractéristiques du site qui auront 
été identifiées préalablement par la personne responsable des eaux de baignade (PREB). Cette 
répartition doit être adaptable au cas par cas. Par exemple, il peut s’agir de points de prélèvements 
où l’on s’attend à trouver le plus de baigneurs ou qui présentent le plus grand risque de pollution. 
De même, la répartition temporelle des prélèvements peut dépendre du contexte météorologique.

En 2018, 84 % des eaux de baignade en mer disposent d’un profil de baignade et 75 % pour les 
eaux douces. Ces valeurs sont encore insuffisantes vis-à-vis des obligations européennes.

Pour venir en appui des PREB, des aides techniques et financières peuvent être demandées auprès 
des Agences de l’eau ou des conseils départementaux ou régionaux. Les PREB peuvent également 
se regrouper pour mener conjointement des études nécessaires à l’établissement des profils. Pour 
les nouvelles baignades UE, il est rappelé qu’un profil doit être réalisé avant le début de la première 
saison de contrôle.

Un manquement d’un État membre dans la réalisation des profils peut conduire à un risque de 
contentieux de la part de la Commission européenne.

L’ARS, en liaison avec le préfet, incite les PREB à réaliser les profils de baignade. Il convient de 
rappeler aux PREB leurs obligations et le fait que la non réalisation des profils est susceptible de 
développement de contentieux vis-à-vis de la France, de la part de la Commission européenne.



MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ

BO Santé  –  Protection sociale  –  Solidarité no 2020/7 du 15 août 2020, Page 7

1.2.2. Révision des profils

L’article D. 1332-22 du code de la santé publique définit les fréquences de révision du profil en 
fonction du classement des eaux de baignade.

Tableau 2 – Fréquence de révision des profils de baignade en fonction du classement

Classement des eaux 
de baignade Bonne qualité Qualité 

suffisante
Qualité 

insuffisante

Réexamens à effectuer 
au moins tous les 4 ans 3 ans 2 ans

Il est important de privilégier une qualité de l’eau sur le moyen terme pour déterminer la période 
à laquelle le profil doit être révisé :

•  Si la qualité de l’eau de baignade s’inscrit dans une tendance stable, la révision intervient à la 
fréquence déterminée dans le tableau ci-dessus. Par exemple, une baignade de qualité suffisante 
qui a fait l’objet d’une révision de profil au bout de 3 années et reste de qualité suffisante sera 
de nouveau révisée au bout de 3 ans, et ainsi de suite, tout en visant l’obtention d’une qualité 
excellente.

•  Si l’on note une amélioration de la qualité de l’eau et que cela constitue une tendance stable, la 
révision peut être reculée. Par exemple, une baignade de qualité suffisante qui a fait l’objet d’une 
révision de profil au bout de 3 années mais qui obtient une amélioration de qualité sur la période 
en étant classée bonne la saison balnéaire suivante, pourra être révisée au bout de 4 ans.

•  À l’inverse, si le déclassement du site de baignade s’inscrit dans une tendance stable sans 
revenir au classement d’origine, la date de révision du profil initialement prévue peut être 
avancée. Par exemple, pour une baignade ayant un classement « Bon » l’année n et un classement 
« Suffisant » l’année n + 1, la révision du profil intervient à l’année n + 4. Cependant, en fonction 
de la nature et de la gravité des risques de pollution ayant conduit à la dégradation de la qualité de 
l’eau de baignade, la date de révision du profil peut intervenir avant l’année n +  4. En fonction de 
la tendance des classements des années suivantes, le profil est révisé suivant la fréquence indiquée 
dans le tableau no 3.

Les risques de pollution à court terme ou de situation anormale peuvent être précisés dans le 
cadre d’une révision du profil, ainsi que les mesures de gestion à mettre en œuvre.

1.2.3. Actualisation du profil

Il est rappelé que le profil doit être actualisé en fonction des changements survenant sur le site. 
En particulier, les mesures de gestion doivent être mises à jour.

En cas de travaux de construction importants ou de changements importants dans les infrastruc-
tures, effectués dans les zones de baignade ou à proximité, le profil des eaux de baignade doit être 
actualisé avant le début de la saison balnéaire suivante.

1.3. Modalités du contrôle sanitaire des baignades et cas particuliers des baignades artificielles

1.3.1. Règles d’échantillonnage des eaux de baignade naturelle

Les règles d’échantillonnage pour la mise en œuvre du contrôle sanitaire prévu aux 
articles  D.  1332-23 et D.  1332-24 du code de la santé publique devront respecter les dispositions 
de l’arrêté du 22 septembre 2008, issues des règles énoncées par la directive 2006/7/CE, à savoir :

 – un prélèvement doit être réalisé entre 10 et 20 jours avant la date de début de saison. Si 
plusieurs prélèvements pré-saisons sont réalisés, seul le prélèvement le plus proche de la date 
de début de saison sera pris en compte dans le calcul du classement ;

 – 4 prélèvements minimum doivent être réalisés durant la saison balnéaire, à l’exception des sites 
ayant une saison inférieure à 8 semaines ou situés dans une zone soumise à des contraintes 
géographiques (île très difficilement accessible par exemple), pour lesquels 3 prélèvements 
minimum doivent être réalisés. Le prélèvement pré-saison est inclus dans ce nombre ;

 – l’intervalle maximal entre deux prélèvements successifs ne doit pas être supérieur à 30 jours 
au cours de la saison balnéaire. Cet intervalle maximal est de 15 jours dans le cas d’eaux de 
baignade pouvant être affectées par des pollutions à court terme.
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1.3.2. Calendrier d’échantillonnage des eaux de baignade naturelle

Un calendrier d’échantillonnage est préparé avant la saison en veillant au respect des règles 
énoncées ci-dessus, et en anticipant les problèmes qui pourraient conduire au décalage de dates 
de prélèvements. Il est rappelé qu’un seul point de surveillance par site de baignade est rapporté à 
la Commission européenne (point de surveillance principal).

Ce calendrier est transmis au laboratoire de contrôle, en veillant à ce que ce dernier ait bien 
compris l’importance de respecter les règles européennes et les pénalités éventuelles auxquelles il 
s’expose dans le cas où le calendrier ne serait pas respecté. Ce calendrier doit pouvoir être fourni 
par l’ARS à la DGS à tout moment au cours de la saison et après la saison, lors de la réalisation du 
rapport pour la Commission européenne. En raison du caractère inopiné du contrôle sanitaire, ce 
calendrier n’a pas à être transmis à la personne responsable de l’eau de baignade avant la saison.

Pour des raisons de représentativité statistique, il est rappelé que le calendrier d’échantillonnage 
doit rester fixe au cours de la saison. Une tolérance de 4 jours est accordée en cas de problème 
logistique rendant le prélèvement impossible ou pour des raisons de sécurité (forte houle, tempête, 
caractère torrentiel de l’écoulement de l’eau, etc.).

Par ailleurs, outre la possibilité pour l’ARS de renforcer le calendrier d’échantillonnage en cas 
de risque pour la santé des baigneurs (article  D.  1332-23 du code de la santé publique) et pour 
les baignades pouvant être affectées par des pollutions à court terme (cf. Article 1 de l’arrêté du 
22 septembre 2008 et paragraphe 1.4.2), il est souhaitable de maintenir au minimum une fréquence 
bimensuelle, ne serait-ce que pour améliorer la valeur statistique de l’échantillonnage.

La multiplicité des pollutions à court terme lorsque les conditions météorologiques se détériorent, 
avec des orages violents en amont des baignades, peut rendre difficile l’organisation des prélève-
ments. Il faudra veiller à réaliser en priorité les prélèvements programmés dans le calendrier et les 
prélèvements consécutifs à des mauvais résultats ou à des résultats qu’il est prévu d’écarter. Les 
résultats de ces prélèvements sont d’une part, utilisés par l’ARS pour classer la zone de baignade, 
écarter un prélèvement ou confirmer la fin d’une pollution, et d’autre part, sont intégrés dans 
SISE-Eaux de baignade.

Dans le cas des sites fortement fréquentés ou de qualité insuffisante, il est conseillé de réaliser au 
moins un prélèvement par semaine.

En cas de situation anormale (définie par l’article D. 1332-15 du code de la santé publique comme 
un événement ou une combinaison d’événements affectant la qualité des eaux de baignade à 
un endroit donné et ne se produisant généralement pas plus d’une fois tous les quatre ans en 
moyenne), le programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire peut être suspendu 
par l’ARS. Dès que possible après le retour à une situation normale, de nouveaux prélèvements 
sont réalisés afin de remplacer ceux qui ont été annulés. Ces situations, d’ordre exceptionnel (pluie 
de période de retour de quatre ans au moins ou évènement de plus grande ampleur), doivent 
être communiquées à la DGS, au plus tard en fin de saison, pour permettre l’information de la 
Commission européenne.

1.3.3. Cas particuliers de gestion des baignades artificielles

Ce paragraphe recueille les premiers retours d’expérience en matière de gestion de cas parti-
culiers d’installations de baignades artificielles, durant la première année de mise en œuvre de la 
règlementation.

Il a pour objectif de fournir une aide à la gestion de ces cas particuliers, en adaptant au mieux le 
cadre règlementaire existant.

Cas des baignades artificielles en système ouvert et fermé :

Il existe des baignades artificielles dont le principe de fonctionnement est  mixte, c’est-à-dire 
qu’elles peuvent fonctionner en système ouvert ou fermé selon les situations.

Ces installations fonctionnent en système ouvert en routine. Lorsque les conditions du milieu et 
la qualité de l’eau se dégrade, l’installation bascule en système fermé et permet ainsi la recircula-
tion de l’eau.
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La règlementation distingue les baignades artificielles en système ouvert de celles en système 
fermé, les normes sanitaires sont différentes d’un système à l’autre. Lorsque des prélèvements 
sont effectués alors que la baignade artificielle est en système fermé, il est souhaitable d’attendre 
les résultats du contrôle sanitaire en cas de non-conformité, avant de basculer en système ouvert.

Autres précisions sur la règlementation relative aux baignades artificielles :

Eau de remplissage de la baignade artificielle :

Dans le cas d’une eau autre que l’eau destinée à la consommation humaine, utilisée pour alimenter 
une baignade artificielle, la règlementation prévoit l’évaluation de la qualité de la ressource utilisée 
pour l’eau de remplissage dans le cadre du dossier de demande d’autorisation (cf Annexe II de 
l’arrêté du 15  avril  2019 relatif au contenu des dossiers de déclaration des baignades artificielles 
et d’autorisation d’utilisation d’une eau autre que l’eau destinée à la consommation humaine pour 
l’alimentation d’une baignade artificielle).

Lorsque cette eau est autorisée, elle peut donc être utilisée pour alimenter la baignade. Dans le 
cas des baignades artificielles à système fermé, une partie de l’eau de la baignade est prélevée et 
recyclée (dans la zone de traitement) avant d’alimenter à nouveau la zone de baignade. Ainsi, la 
zone de traitement comprend un mélange d’eau neuve (l’eau autorisée de la ressource) et d’eau 
recyclée. L’ensemble constitue l’eau de remplissage qui fait donc bien l’objet d’un traitement. Ainsi, 
le point de surveillance de l’eau de remplissage se situe en sortie de traitement pour une baignade 
artificielle en système fermé.

En termes de maîtrise des risques sur la qualité de l’eau, il y a également la possibilité de 
s’appuyer sur les éléments d’évaluation de la qualité de la ressource, à savoir les éléments figurant 
dans le profil de l’eau de remplissage, et éventuellement la possibilité de demander l’avis d’un 
hydrogéologue agréé.

 Attention pour les baignades artificielles en système ouvert, l’exploitant doit respecter les 
dispositions mentionnées à l’article D. 1332-51 et à la définition de la baignade artificielle en système 
ouvert dont l’eau d’alimentation est exclusivement de l’eau neuve non recyclée et non traitée.

1.3.4. Paramètres à contrôler

Conformément aux dispositions de la directive 2006/7/CE, les seuls paramètres réglementés sont 
les indicateurs fécaux Escherichia coli et entérocoques intestinaux depuis la saison balnéaire 2010. 
En application de l’article D. 1332-23 du code de la santé publique, le contrôle des deux paramètres 
microbiologiques réglementés peut être complété par l’ARS en ajoutant des paramètres (pH, trans-
parence, cyanobactéries, Ostreopsis spp, etc.) si le suivi en est jugé pertinent en raison d’une vulné-
rabilité connue du site de baignade ou d’un risque suspecté mis en évidence par le profil. Les 
résultats d’analyses correspondants ne sont toutefois pas utilisés pour classer la qualité de l’eau en 
fin de saison.

Tous les frais correspondant aux paramètres contrôlés sont à la charge de la personne respon-
sable de l’eau de baignade.

Par ailleurs, lors des opérations de prélèvement d’eau, il importe de continuer à réaliser une 
surveillance visuelle globale de l’environnement de la zone de baignade afin d’identifier la présence 
éventuelle d’hydrocarbures ou de résidus goudronneux, de macroalgues, d’efflorescences phyto-
planctoniques, de macrodéchets, de méduses, etc., lesquels peuvent aussi présenter un risque 
sanitaire et nécessiter des mesures de gestion adaptées.

Dans le cas des baignades artificielles, la mesure de la transparence s’effectue à l’aide du disque 
de Secchi, et conformément à l’arrêté du 15  avril  2019 modifié relatif au programme d’analyses 
de la qualité de l’eau et aux limites et références de qualité des baignades artificielles, la limite de 
qualité définie pour la transparence doit être supérieure ou égale à 1 mètre. Ainsi, pour les bassins 
ou les zones de baignade dont la profondeur est inférieure à 1 mètre, si le fond est visible, cela 
déterminera la conformité de l’eau pour ce paramètre.
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1.3.5. Qualification des résultats d’analyses en cours de saison

Au cours de la saison, la qualité microbiologique instantanée d’un prélèvement sera qualifiée de 
« bon », « moyen », « mauvais » selon les modalités suivantes 1 :

Pour les eaux de mer :

Qualification 
d’un prélèvement

Escherichia coli 
(UFC/100mL)

Entérocoques intestinaux 
(UFC/100mL)

Bon ≤ 100 ≤ 100
Moyen >100 et ≤ 1 000 >100 et ≤ 370

Mauvais > 1 000 > 370

Pour les eaux douces :

Qualification 
d’un prélèvement

Escherichia coli 
(UFC/100mL)

Entérocoques intestinaux 
(UFC/100mL)

Bon ≤ 100 ≤ 100
Moyen >100 et ≤ 1 800 >100 et ≤ 660

Mauvais > 1 800 > 660

1.4. Classement de la qualité des eaux de baignade en fin de saison

1.4.1. Règles générales

Le classement des eaux de baignade est réalisé à la fin de la saison balnéaire de l’année en cours 
selon les dispositions fixées par l’arrêté du 22 septembre 2008, en utilisant uniquement les résul-
tats d’analyse des paramètres Escherichia coli et entérocoques intestinaux.

La méthode de calcul du classement prévoit de prendre en compte les résultats obtenus sur les 
quatre dernières années, celles-ci devant être consécutives. Aussi, les résultats obtenus lors des 
saisons balnéaires 2017, 2018, 2019 et 2020 seront utilisés pour le classement à la fin de la saison 
balnéaire 2020. Il en sera de même pour les années suivantes.

Un minimum de 16 prélèvements (ou 12 prélèvements pour les eaux de baignade dont la saison 
balnéaire ne dépasse pas 8 semaines ou situées dans une zone à contrainte géographique) est 
nécessaire afin de pouvoir classer un site.

Un minimum de 4 prélèvements par an (ou 3 prélèvements pour les eaux de baignade dont la 
saison balnéaire ne dépasse pas 8 semaines ou situées dans une zone à contrainte géographique) 
est nécessaire afin de pouvoir classer un site. Le non-respect de ce nombre une année empêche le 
classement du site pendant les 3 années suivantes.

Les années non UE ne sont pas prises en compte dans le calcul du classement, ce dernier 
commençant l’année de la déclaration UE. Par ailleurs, seuls les prélèvements effectués au niveau 
du point de surveillance principal sont pris en compte dans le classement.

Une absence de prélèvements pendant une saison entière empêche un classement sur 4 ans, les 
années devant être consécutives. Une exception est faite pour les sites ayant été fermés de manière 
temporaire sur une saison entière (pour raison sanitaire ou non sanitaire)  : dans ce cas de figure, 
il est possible de prendre en compte des années non consécutives. Par exemple, si une baignade 
était fermée de manière permanente en 2018, et que cette baignade a été de nouveau ouverte 
l’année suivante, les prélèvements pris en compte dans le calcul du classement 2020 seront ceux 
des années 2016, 2017, 2019 et 2020.

1 Valeurs limites proposées par l’AFSSET (Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail), dans son rapport 
intitulé « Valeurs seuils échantillon unique pour les eaux de baignade : étude de faisabilité méthodologique » de septembre 2007.
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1.4.2. Conditions pour écarter un prélèvement effectué  
dans le cadre d’une pollution à court terme

Tout prélèvement programmé dans le calendrier du contrôle sanitaire et survenant lors d’une 
pollution à court terme doit être réalisé.

Toutefois, la directive 2006/7/CE prévoit que des échantillons prélevés pendant des pollutions à 
court terme peuvent être écartés, sous réserve que les conditions concomitantes suivantes soient 
respectées :

• I l existe un profil de baignade qui détaille les mesures de gestion à mettre en œuvre en cas de 
pollution à court terme ;

• L es procédures de gestion, notamment les mesures de prévention de l’exposition du public, ont 
été établies et sont mises en œuvre ;

• U n prélèvement maximum par saison balnéaire ou 15 % maximum du nombre total de prélè-
vements prévus au cours des 4 années utilisées pour le classement peuvent être écartés, la valeur 
la plus élevée étant retenue.

 Il est à noter qu’en l’absence de profil, faute d’éléments précis s’agissant des pollutions à court 
terme, aucun prélèvement ne peut être écarté.

Écarter un prélèvement ne s’applique qu’aux pollutions à court-terme. Il faut donc exclure les 
pollutions dont les causes n’ont pas été identifiées ou celles dont la durée a dépassé 72 heures (ce 
qui est le cas si un résultat du prélèvement de fin d’incident est supérieur à l’un des seuils définis 
par l’AFSSET).

À titre  d’exemple, si 4 prélèvements sont réalisés chaque année, il peut être écarté 1 prélève-
ment par an (donc 4 en 4 ans) ou 15 % des 16 prélèvements effectués, soit 2,4 arrondi à 2 prélève-
ments sur les 4 années (par exemple 2 prélèvements sur la même année puis aucun les 3 années 
restantes). Si 20 prélèvements sont effectués chaque année, 15 % des 80 prélèvements effectués 
sur 4 ans, soit 12 prélèvements, répartis sur les 4 années, peuvent être écartés.

En outre, si un prélèvement est écarté selon la procédure explicitée ci-avant, il peut s’avérer 
nécessaire de réaliser un prélèvement supplémentaire non prévu initialement (prélèvement de 
remplacement) 7 jours après la fin de la pollution, pour obtenir un nombre de prélèvements suffi-
sant au classement (4 par saison) précisé au paragraphe 1.3.1.

Aussi, il paraît important d’informer avant le début de la saison balnéaire le laboratoire en charge 
des analyses du contrôle sanitaire de la possibilité que des prélèvements supplémentaires pourront 
devoir être effectués. Ces prélèvements supplémentaires sont à la charge de la personne respon-
sable de l’eau de baignade.

Dans ce contexte, il convient d’écarter ou non un prélèvement à la lumière des mesures de gestion 
prises par la personne responsable de l’eau de baignade et d’en informer celle-ci. Il appartient à 
l’ARS de juger de la pertinence des mesures de gestion prises (celles-ci doivent être prévues par 
le profil) et surtout de leur effectivité au moment du prélèvement de l’échantillon d’eau en cause. 
Si elles ne paraissent pas suffisantes ou si elles n’ont pas été prises, le prélèvement ne pourra être 
écarté. Aussi, il est important que la personne responsable de l’eau de baignade tienne informée 
l’ARS de ses décisions dans les meilleurs délais. Par exemple, un prélèvement ne pourra être écarté 
si la baignade était ouverte au public au moment où il a été effectué ou si l’interdiction n’a été mise 
en œuvre qu’après obtention du résultat d’analyse. Afin d’éviter toute incohérence dans l’affichage 
des résultats sur le site Internet baignades, la décision d’écarter un résultat devra être prise avant la 
réception du résultat suivant du calendrier de contrôle des baignades (cf. logigramme 1).

Il est rappelé que si un prélèvement est écarté pour une saison, il le sera pour tous les classe-
ments utilisant les résultats de la saison concernée.
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Logigramme 1 – Dans quel cas écarter un prélèvement durant une pollution à court terme ?

Prélèvement réalisé au cours d’une 
pollution à court terme (< 72h et dont les 

causes sont identifiées par le profil) 

Prélèvement de recontrôle = 
 réalisé pour confirmer la fin de la 

pollution à court terme 

Oui

Mesures de gestion prises 
(fermeture baignade …)

Possibilité 
d’écarter le 

prélèvement 

Nombre de prélèvements restants 
suffisant pour classer la baignade en fin 

de saisonNon

Prélèvement non écarté

Oui

Non

Oui

Profil réalisé

Oui

Réalisation d’un 
prélèvement 

supplémentaire 7j après 
la pollution

Pas de prélèvement 
supplémentaire à réaliser

Non

Fin de pollution à court terme 
confimée

Quota des 15% des prélèvements ou 
d’un prélèvement par saison atteint

Oui

Non

Oui

Oui

Non

Non

Non

Oui

Non

1.4.3. Prélèvements pris en compte dans le calcul du classement

Les échantillons pris en compte dans le classement correspondent :
 – aux échantillons prélevés dans le cadre du programme de contrôle sanitaire, programme qui 
est établi avant la saison, à l’exclusion des prélèvements écartés sous les conditions rappelées 
ci-avant ;

 – aux éventuels échantillons supplémentaires prélevés pour atteindre le nombre minimal de 
prélèvements, en remplacement des prélèvements écartés durant une pollution à court terme, 
en cours de saison.

 Dans l’application SISE-Eaux de baignade, il convient de déclarer le prélèvement de la manière 
suivante  : « pris en compte pour classement », « représentatif » et « complet ». Cette déclaration 
est accessible dans la fiche de chaque prélèvement dans le menu « Prélèvements ». Une fois ces 
trois cases cochées, le prélèvement devient automatiquement « exportable ». Dans le cas contraire, 
le prélèvement ne sera pas pris en compte dans le classement et les résultats d’analyses ne seront 
pas affichés sur le site Internet Baignades du ministère chargé de la santé.
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1.4.4. Classement d’une eau de baignade
À la fin de la saison, la qualité de l’eau d’un site de baignade peut avoir la qualification suivante :
Pour les sites faisant l’objet d’un classement :
 – excellente ;
 – bonne ;
 – suffisante ;
 – insuffisante.

Pour les sites ne faisant pas l’objet d’un classement : la mention « Pas de classement » apparaîtra 
sur le fichier de rapport européen (cf. paragraphe 3.1). Cela concernera les catégories suivantes :

 – nouvelle baignade  : nouveau site UE ayant moins de 16 prélèvements. Un nouveau site peut 
être classé à partir du moment où 16 prélèvements ont été réalisés, indépendamment du 
nombre de saisons pendant lesquelles il a été ouvert ;

 – insuffisamment de prélèvements : site pour lequel les règles d’échantillonnage prévues par la 
directive 2006/7/CE (cf. paragraphe 1.3.1) n’ont pas été respectées ;

 – changements : cette qualification est possible pour les sites où des travaux importants (définis 
dans le profil), permettant d’améliorer la qualité de l’eau de baignade de façon notable, ont 
été réalisés. La date de fin des travaux est à déclarer dans SISE-Eaux de baignade sur la fiche 
site ainsi que la description des actions réalisées. Pour les sites concernés par des travaux 
échelonnés sur plusieurs années, il est à l’appréciation de l’ARS d’accepter de valider ce 
changement et de définir à partir de quelle date la qualité de l’eau est susceptible de s’amé-
liorer compte tenu des travaux effectués. Les prélèvements réalisés avant la date retenue ne 
sont alors pas pris en compte dans le calcul du classement. Après cette déclaration, tant que 
16 prélèvements n’ont pas été réalisés, le site est qualifié en « changements » au moment du 
calcul de classement dans SISE-Eaux de baignade. À partir de 16 prélèvements, le site peut de 
nouveau être classé. Le statut UE doit être conservé lors de la réalisation de travaux.
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PARTIE 2 – GESTION DES RÉSULTATS DU CONTRÔLE SANITAIRE

2.1. Détection d’une pollution de l’eau de baignade

Les pollutions doivent être détectées le plus tôt possible afin que les baigneurs ne soient pas 
exposés à une eau contaminée. Cette détection se fait en utilisant différents moyens :

 – les éléments figurant dans le profil de baignade : en effet, le profil doit avoir identifié les diffé-
rentes sources de pollution pouvant affecter la qualité microbiologique de l’eau de baignade 
et défini les moyens de détecter une pollution le plus tôt possible avant qu’elle ne contamine 
la baignade ;

 – les seuils de conformité des prélèvements  : ces seuils ont été définis par l’AFSSET 
(cf. paragraphe 1.3.5) et permettent de prévenir une éventuelle contamination microbiologique 
de la baignade en cas de dégradation de la qualité de l’eau :
 – des résultats d’analyses approchant ces seuils ou présentant un écart significatif par rapport 
aux résultats habituellement rencontrés, même s’ils ne présentent pas nécessairement un 
risque sanitaire immédiat, peuvent permettre de détecter une pollution  : ils peuvent être 
signalés à la personne responsable de l’eau de baignade. La réactivité des laboratoires trans-
mettant les alertes aux ARS est essentielle ;

 – les dépassements des seuils, identifiés en cours de saison dans le cadre du contrôle sanitaire, 
sont systématiquement signalés par l’ARS à la personne responsable de l’eau de baignade 
dans les plus brefs délais, afin que le responsable de la qualité de l’eau de baignade prenne 
au plus tôt les mesures de gestion si celles-ci n’ont pas déjà été mises en œuvre.

 – les dispositifs de surveillance et d’alerte  : ces dispositifs peuvent être mis en place par la 
personne responsable de la baignade, notamment sur les sites de baignade les plus fréquentés 
et exposés à des risques de pollution. Il s’agit de dispositifs de surveillance des eaux de 
baignade et d’alerte qui détectent le plus tôt possible un risque de dépassement des seuils 
définis par l’AFSSET en prenant en compte un ensemble de paramètres météorologiques 
(pluviométrie, orages...), le débit des cours d’eau, le cycle de marée (littoral ouest et nord) et le 
suivi des déversements éventuels du système d’assainissement ;

 – les prélèvements effectués avec des méthodes d’analyse rapide : en complément du contrôle 
sanitaire, ces dispositifs permettent aussi de connaître plus rapidement la fin de la pollution 
et donc, dans le cas où le profil est précis, de réduire la durée de fermeture de la zone de 
baignade.

Logigramme 2 – En cas de pollution et de dégradation de la qualité de l’eau de baignade
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2.2. Identification des types de pollution de l’eau de baignade

2.2.1. Définition d’une pollution à court terme
Une pollution à court terme est une pollution répondant à l’ensemble des critères suivants 

(cf. articles D. 1332-23 et D. 1332-24 du code de la santé publique) :
 – il s’agit d’une contamination microbiologique portant sur les paramètres Escherichia coli ou 
entérocoques intestinaux ou sur des microorganismes pathogènes ;

 – ses causes sont clairement identifiables ;
 – elle ne devrait normalement pas affecter la qualité des eaux de baignade pendant plus de 
72 heures à partir du moment où la qualité de ces eaux a commencé à être affectée ;

 – il s’agit d’une pollution pour laquelle l’autorité compétente a établi des procédures de gestion 
adéquates pour prévenir l’exposition des baigneurs et prévenir, réduire ou éliminer les sources 
de pollution.

La directive 2006/7/CE définit la contamination microbiologique d’une pollution à court terme en 
visant les paramètres entérocoques intestinaux et Escherichia coli  mais ne fixe pas de seuils ou 
références pour qualifier la mauvaise qualité microbiologique d’un échantillon individuel prélevé 
sur la zone de baignade.

En France, les seuils retenus par le ministère en charge de la santé pour qualifier ces pollu-
tions correspondent aux valeurs limites proposées par l’AFSSET (cf. paragraphe 1.3.5) et rappelés 
ci-après :

660 UFC/100mL (entérocoques intestinaux) et 1800 UFC/100mL (Escherichia coli) pour les eaux 
douces,

370 UFC/100mL (entérocoques intestinaux) et 1000 UFC/100mL (Escherichia coli) pour les eaux 
de mer.

Ces seuils sont une référence pour la mise en place, par la personne responsable de l’eau de 
baignade, de procédures de gestion des pollutions à court terme.

2.2.2. Autres pollutions
Les autres pollutions peuvent être d’origine microbiologique (dont la durée dépasse 72 heures) 

ou physico-chimique.
Il peut également s’agir d’une prolifération algale (cf. paragraphe 2.8.1).
Quel que soit le type de pollution, tout élément mettant en évidence une dégradation progressive 

ou nette de la qualité de l’eau de baignade et l’observation d’une survenue régulière d’épisodes 
de pollution justifie la mise en œuvre de mesures de prévention, de gestion et de communication.

2.3. Recours aux lectures intermédiaires des résultats d’analyses des eaux de baignade

Le contrôle sanitaire des eaux de baignade s’appuie sur les méthodes normalisées référencées 
NF EN ISO 9308-3 et NF EN ISO 7899-1 pour déterminer respectivement les concentrations des 
paramètres Escherichia coli (E. coli) et Entérocoques intestinaux. L’échantillon d’eau dilué est 
ensemencé sur une microplaque contenant un milieu de culture qui est examiné sous un rayonne-
ment ultraviolet (UV) après une période d’incubation de 36 heures minimum à 72 heures maximum, 
à 44 oC. La présence d’E.coli ou Entérocoques intestinaux est indiquée par fluorescence bleue et les 
résultats sont exprimés en nombre le plus probable (NPP).

Dans certains cas, par exemple, dans le cadre de la gestion des pollutions à court terme d’une 
eau de baignade, il a été envisagé d’avoir recours à des lectures intermédiaires afin d’anticiper 
certaines mesures de gestion. Des laboratoires réalisent un examen de ces microplaques avant le 
délai d’incubation minimum requis en lien avec les ARS aux fins d’anticipation de mise en œuvre 
de mesures de gestion le cas échéant.

Le recours à la pratique des lectures intermédiaires constitue une adaptation par les laboratoires 
des méthodes normalisées de référence qui, à ce jour, n’a pas fait l’objet d’accréditation ni de 
normalisation. Cette adaptation des méthodes normalisées nécessite d’être expertisée notamment 
sur deux points pour vérifier d’une part, si l’exposition des microplaques aux UV lors de la lecture 
intermédiaire (< 24 heures) a un impact sur le résultat final et d’autre part, vérifier la valeur prédictive 
de la lecture à moins de 24 heures par rapport aux résultats analytiques des méthodes normalisées.

Pour répondre à ces questions, la DGS sollicitée par des ARS, a lancé une étude pilotée par le LHN 
en lien avec des laboratoires volontaires et des ARS. L’étude s’est déroulée au cours de la saison 
balnéaire 2019 sur des sites de prélèvements sélectionnés par les ARS pour disposer d’échantil-
lons d’eaux représentatifs de différentes caractéristiques de baignades (eaux douces, eaux de mer, 
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eaux saumâtres) en ciblant des points vulnérables avec un historique de contamination (7 ARS, 
13 laboratoires, près de 1 600 résultats analytiques, 40  % d’eaux douces, 60  % d’eau de mer et 
saumâtres de niveau de qualité différent).

2.4. Mesures à mettre en œuvre en cas de pollution de l’eau de baignade

Les mesures de gestion correspondent d’une part aux mesures visant à prévenir l’exposition des 
baigneurs à une pollution (avertissement ou interdiction temporaire de la baignade) et d’autre part, 
aux mesures visant à résorber les sources de pollution.

Ces mesures doivent figurer dans le profil de baignade, et pour les principales d’entre elles sont 
résumées sur la fiche de synthèse du profil affichée sur le lieu de baignade.

2.4.1. Mesures de prévention

Ces moyens comprennent par exemple :
 – des procédures de signalement rapide à la personne responsable de l’eau de baignade de 
tout déversement accidentel d’eaux usées vers la baignade à la suite de pannes sur le réseau 
d’assainissement ou la station d’épuration ;

 – des alertes en cas de dépassement du débit de rejet pluvial à partir duquel une contamination 
de la zone de baignade est attendue ;

 – des alertes en cas d’orages dont l’importance se traduit en général par une contamination de 
la zone de baignade ;

 – des analyses rapides de la qualité de l’eau de baignade qui peuvent le cas échéant venir en 
complément des moyens ci-dessus.

Ils permettent de prendre toutes les mesures nécessaires pour ne pas exposer les baigneurs aux 
pollutions (notamment interdiction temporaire de baignade et information du public).

2.4.2. Mesures de gestion

L’une des principales mesures permettant de protéger les baigneurs en cas de pollution est la 
fermeture temporaire de baignade accompagnée d’une information claire du public (cf. paragraphes 
2.7.2 à 2.7.5).

2.5. Prélèvement de recontrôle

Un prélèvement de recontrôle doit rapidement être réalisé afin de confirmer la fin de la pollution. 
Les analyses sont réalisées selon les méthodes règlementaires et ce prélèvement n’est pas pris en 
compte dans le classement, bien qu’il soit remonté à la Commission européenne, dans le cadre 
du rapportage annuel. Il permet de s’assurer que la pollution est bien terminée et d’améliorer les 
règles de gestion des pollutions. Si un prélèvement est réalisé pour s’assurer qu’un épisode de 
pollution autre qu’une pollution à court terme est terminé, il ne sera pas non plus pris en compte.

 Toutefois, si un prélèvement était déjà prévu dans le cadre du contrôle sanitaire peu après cet 
épisode de pollution, il permettra de confirmer la fin de la pollution et sera pris en compte dans le 
classement.

2.6. Déclaration d’une pollution dans SISE-Eaux de baignade

Toutes les pollutions à court terme et les proliférations de cyanobactéries sont à signaler à la 
Commission européenne lors du rapportage annuel. Il est conseillé de réaliser cette saisie au fil des 
évènements.

La déclaration d’une pollution (pollution à court terme, autres pollutions ou prolifération de 
cyanobactéries) dans SISE-Eaux de baignade se fait dans le menu « pollution » de la fiche site. La 
source de pollution doit au préalable être créée dans le menu « sources de pollution ».

2.7. Mesures d’interdiction d’un site de baignade

2.7.1. Rappel de la réglementation

L’interdiction de baignade relève d’abord de la responsabilité de la personne responsable de l’eau 
de baignade ou du maire.
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Article L. 1332-4 du code de la santé publique :

« Le responsable de l’eau de baignade et le maire par avis motivé peuvent décider de la ferme-
ture préventive et temporaire du site de baignade en cas de danger susceptible d’affecter la santé 
des baigneurs, sous réserve d’informer le public des causes et de la durée de la fermeture ».

Toutefois, en application du même article L. 1332-4 et de l’article L. 2215-1 du code général des 
collectivités territoriales, le préfet dispose d’un pouvoir de substitution en cas de carence du maire 
dans l’exercice de ses pouvoirs de police.

Article L. 1332-4 du code de la santé publique :

« Sans préjudice de l’exercice des pouvoirs de police appartenant aux diverses autorités adminis-
tratives, l’utilisation d’une piscine ou d’une eau de baignade peut être interdite par les autorités 
administratives si les conditions matérielles d’aménagement ou de fonctionnement portent atteinte 
à la santé ou à la sécurité des utilisateurs ainsi qu’à l’hygiène ou à la salubrité publique, ou si l’ins-
tallation n’est pas conforme aux normes prévues ou n’a pas été mise en conformité avec celles-ci 
dans le délai déterminé par les autorités administratives ». Le  terme « autorités administratives » 
comprend le maire et le préfet.

Article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales :

« La police municipale est assurée par le maire. Toutefois :

1o) Le  représentant de l’État dans le département peut prendre, pour toutes les communes du 
département ou plusieurs d’entre elles, et dans tous les cas où il n’y aurait pas été pourvu par les 
autorités municipales, toutes mesures relatives au  maintien de la salubrité, de la sûreté et de la 
tranquillité publiques.

2o) Ce droit ne peut être exercé par le représentant de l’État dans le département à l’égard d’une 
seule commune qu’après une mise en demeure au maire restée sans résultat. »

Ainsi, le préfet peut également interdire l’utilisation d’une baignade, après une mise en demeure 
au maire restée sans effet.

En définitive, il appartient à l’ARS d’émettre un avis sanitaire sur une situation à risque identi-
fiée, et de proposer au responsable de l’eau de baignade ou au maire de prendre ces mesures, et 
le cas échéant, au préfet, en cas de situation constatée de carence du maire dans l’exercice de ses 
pouvoirs de police.

Les conditions de levée de l’interdiction sont à définir localement avec l’ARS et à préciser dans 
l’arrêté d’interdiction.

2.7.2. Interdictions temporaires pour cause de pollution à court terme

L’opportunité de recourir à une interdiction temporaire de baignade dans le cas d’une pollution à 
court terme doit s’apprécier en fonction d’un ensemble de paramètres : indicateurs du profil, inten-
sité de la contamination, connaissance de son origine, durée écoulée entre la date de prélèvement 
et le signalement de la contamination, conditions météo-océaniques, caractéristiques intrinsèques 
du site de baignade et des conclusions de l’enquête de terrain qui doit être réalisée par la personne 
responsable de l’eau de baignade.

Les fermetures de baignades ne sont pas nécessairement fondées sur des résultats d’analyses 
obtenus par les méthodes réglementaires (se reporter au guide national sur les profils, diffusé par 
la circulaire no DGS/EA4/2009/389 du 30 décembre 2009 relative à l’élaboration des profils des eaux 
de baignade au sens de la directive 2006/7/CE).

Pour la levée d’une interdiction de baignade, dans le cas où un profil a été établi et prévoit de 
manière rigoureuse les conditions d’accès à la baignade en fonction du suivi d’indicateurs, il n’est 
pas systématiquement nécessaire d’attendre l’obtention du résultat d’analyse lié à un prélèvement 
de recontrôle imposé par l’ARS pour que la baignade puisse être à nouveau autorisée, dès lors 
que les indicateurs de suivi utilisés démontrent le retour à une situation ne présentant plus de 
risque sanitaire. Lorsque la collectivité a recours à des outils d’analyses rapides pour confirmer la 
disparition ou la diminution de la contamination initiale, il importe cependant que le résultat de ces 
analyses soit transmis à l’ARS avant toute décision de réouverture.

Dans le cas des sites ne disposant pas de profil, ou ayant un profil inadapté au cas observé, 
l’obtention des résultats d’analyse du prélèvement de recontrôle demandé par l’ARS est nécessaire 
pour se prononcer sur la réouverture de la baignade.
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2.7.3. Gestion des sites de baignade de qualité insuffisante

Conformément à l’article D. 1332-29 du code de la santé publique, le classement temporaire d’une 
eau de baignade comme étant de qualité « insuffisante « est permis, sans pour autant entraîner la 
non conformité à la présente section (cf. article D. 1332-29 du code de la santé publique), à condi-
tion que les mesures de gestion, à compter de l’année suivante, aient été mises en œuvre.

Les mesures de gestion pouvant être mises en œuvre sont les suivantes :
 – nn profil de la baignade a été réalisé et est considéré comme recevable par l’ARS ;
 – l’identification des causes et des raisons pour lesquelles une qualité « suffisante « n’a pu être 
atteinte ;

 – une interdiction de baignade ou un avis déconseillant la baignade, en vue d’éviter que les 
baigneurs ne soient exposés à une pollution ;

 – des mesures adéquates pour éviter, réduire ou éliminer les sources de pollution ;
 – l’avertissement du public par un signal simple et clair, ainsi que son information des causes de 
la pollution et des mesures adoptées sur la base du profil des eaux de baignade.

Les informations relatives aux mesures prises sont transmises au maire et au directeur général 
de l’ARS par la personne responsable d’une eau de baignade.

Depuis la saison balnéaire 2015, les eaux de baignade classées en qualité insuffisante à l’issue de 
la saison balnéaire de l’année en cours et pour lesquelles les mesures de gestion nécessaires ne sont 
pas mises en œuvre sont interdites au public à compter de la saison suivante et ce jusqu’à l’obten-
tion d’un classement en qualité au moins suffisante, conformément aux dispositions européennes.

2.7.4. Gestion des sites de baignade de qualité insuffisante durant cinq années consécutives

 Un site classé insuffisant durant 5 années consécutives doit-il fermer définitivement ? Si non, 
combien de temps doit-il rester fermé ? Quelles sont les conditions de réouverture du site ?

Une qualité d’eau « insuffisante » pendant 5 ans impose une décision de fermeture permanente 
pour raisons sanitaires, conformément aux dispositions européennes.

La réouverture peut toutefois être envisagée à condition que les mesures de gestion décrites 
au pragraphe précédent (2.7.3) aient été mises en œuvre et que la qualité de l’eau soit au moins 
« suffisante ». Dans ce cas, le contrôle sanitaire est maintenu (cf question suivante).

Si la personne responsable de l’eau de baignade estime qu’il est impossible ou exagérément 
coûteux d’atteindre l’état de qualité « suffisante », elle peut, le cas échéant, prendre une décision 
de fermeture du site de baignade avant le délai de cinq ans.

 En cas de fermeture, le contrôle sanitaire doit-il être poursuivi durant les années de fermeture ?
Lorsque la personne responsable de la baignade prend une décision de fermer la baignade :
 – soit la réouverture de la baignade n’est pas envisagée : le contrôle sanitaire n’est pas poursuivi  ;
 – soit la réouverture de la baignade est envisagée : des mesures de gestion sont mises en œuvre 
en vue d’améliorer la qualité de l’eau de baignade pour atteindre une qualité d’eau au moins 
« suffisante ». Les prélèvements réalisés avant la fermeture ne sont pas pris en compte. Les 
compteurs sont « remis à zéro ».

1. �En cas de pollution d’origine microbiologique, il est recommandé, lorsque cela est possible, 
de poursuivre le contrôle sanitaire. En effet, les résultats du contrôle sanitaire permettront de 
valider un retour à une qualité de l’eau de baignade au moins suffisante, sur au moins un an. 
Les résultats ne seront pas pris en compte pour le classement et ne seront pas remontés à la 
Commission européenne. Sur le site de baignade sera affichée une interdiction permanente 
pour raison sanitaire, jusqu’à la réduction et l’élimination des sources de pollution et l’atteinte 
d’une qualité d’eau au moins « suffisante ».

2. �Lorsque l’eau est de qualité au moins « suffisante » pendant au moins un an, le site de baignade 
peut à nouveau rouvrir et être suivi UE. Les prélèvements réalisées dans le cadre du contrôle 
sanitaire seront à nouveau remontés à la Commission européenne.

3. �Tant que le nombre total de prélèvements réalisés dans le cadre du contrôle sanitaire est 
inférieur à 16, le site portera la mention de « changement qui affecte la qualité des eaux ». La 
baignade ne sera pas classée tant que 16 prélèvements ne sont pas réalisés. Ensuite, le site 
pourra être classé normalement (cf. paragraphe 1.4.4).
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2.7.5. Fermeture définitive d’un site de baignade
Concernant les raisons pouvant conduire à une fermeture définitive d’un site, il est rappelé qu’il 

est possible d’arrêter le contrôle sous les réserves suivantes :
 – si la qualité d’un site est insuffisante pendant 5 années consécutives, il convient de disposer 
d’éléments précis sur les causes de pollution de ces baignades (par la réalisation d’un profil 
notamment), pour démontrer qu’il serait impossible ou exagérément coûteux d’atteindre l’état 
de qualité suffisante (cf. article 5.4.b de la directive 2006/7/CE ;

 – sinon, il est nécessaire de justifier la demande de fermeture définitive par une autre raison 
(absence de fréquentation, autre site plus attractif à proximité, motif de sécurité, etc.).

Logigramme 3 – Gestion des sites de baignade faisant l’objet d’une fermeture
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Tableau 3 – Cas des fermetures de sites de baignade dans SISE-Eaux de baignade

Cas possibles Actions à réaliser dans SISE-Eaux de baignade (année n)

Fermeture permanente pour 
raisons sanitaires ou non 
sanitaire

(la baignade est définitive-
ment fermée, à l’exclusion d’un 
classement Insuffisant durant 
5 années consécutives)

1. Changer le type de baignade dans la fiche site en 
« Supprimée »

2. Dans la fiche site, décocher la case « Site UE »
3. Dans l’onglet «  Statut UE  » de la fiche site, sélectionner 

l’item correspondant pour justifier le changement de statut 
dans la liste déroulante et entrer une date de changement de 
statut UE.

Fermeture permanente pour 
raison sanitaire

(lorsque la baignade a 
fait l’objet d’un classement 
Insuffisant durant 5 années 
consécutives ou lorsque la 
baignade est fermée sur au 
moins 2 saisons balnéaires 
en raison d’une qualité d’eau 
insuffisante)

1. Dans la fiche site, décocher la case « Site UE »
2. Dans l’onglet « Statut UE » de la fiche site, sélectionner « site 

fermé pour travaux  » ou «  interdiction pour raison sanitaire  » 
dans la liste déroulante et entrer une date de changement de 
statut UE

3. Si des travaux importants sont réalisés par la PREB en vue 
d’atteindre une qualité d’eau au moins Suffisante pour rouvrir 
la baignade, entrer une date de début de travaux sur la fiche 
site ainsi que la description des actions à réaliser

4. Le  contrôle sanitaire est  maintenu  mais les résultats ne 
sont pas remontés à la Commission européenne

5. A la fin des travaux, lorsque l’eau de la baignade a atteint 
une qualité au moins suffisante, une date de fin des travaux 
est saisie dans la fiche site. La baignade peut faire l’objet d’une 
réouverture au public.

6. Dans l’onglet «  Statut UE  » de la fiche site, sélectionner 
« passage au statut UE » dans la liste déroulante et entrer une 
date de changement de statut UE.

7. Changer le type de baignade en « Nouvelle baignade ».
8. Les prélèvements réalisés à partir de la fin des travaux sont 

remontés à la Commission européenne. Tant que 16 prélève-
ments ne sont pas réalisés, le site ne peut être classé. 

Fermeture temporaire pour 
raison non sanitaire

(lorsque l’échantillonnage est 
impossible  : inaccessibilité du 
site, absence d’eau, travaux, 
etc.) 

1. Site UE à conserver
2. Entrer une interdiction temporaire pour raison non sanitaire 

dans SISE-Eaux de baignade dans l’onglet « Interdictions »
3. Le  contrôle sanitaire n’est plus obligatoire jusqu’à la 

réouverture de la baignade

Fermeture temporaire pour 
raison sanitaire

(durant une partie ou une 
saison entière  : à la suite d’une 
pollution de type pollution à 
court terme, d’une prolifération 
de cyanobactéries, d’un classe-
ment Insuffisant, ou autres 
pollutions) 

1. Site UE à conserver
2. Entrer une interdiction temporaire pour raison sanitaire 

dans SISE-Eaux de baignade dans l’onglet « Interdictions »
3. Le  contrôle sanitaire est  maintenu, les résultats sont 

transmis à la Commission européenne
4. Dans le menu « Pollution », au niveau des onglets corres-

pondants « Pollution à court terme » ou « Situation anormale » 
ou « Autres pollutions », saisir la date et les mesures de gestion 
correspondantes

5. La réouverture du site est effective dès que la qualité de 
l’eau est redevenue conforme.

NB : toutes les interdictions temporaires saisies dans SISE-Eaux de baignade sont affichées sur le 
site Internet baignades en temps réel. Ces interdictions disparaissent à la date de fin d’interdiction.

La levée d’une interdiction temporaire de la baignade ne peut être autorisée avant l’obtention de 
résultats issus d’analyses imposées par l’ARS et attestant du retour à une eau de qualité compa-
tible avec la baignade, l’ARS peut imposer des prélèvements supplémentaires (analysés selon les 
méthodes réglementaires) de façon inopinée ou en cas de risque de pollution, les frais étant à la 
charge de la PREB, pour les sites classés insuffisants à l’issue de la saison, la baignade devra être 
interdite à compter de la saison suivante, sous réserve des conditions précisées au paragraphe  2.7.3.
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2.8. Information du public et mesures de communication

Les conditions d’information du public sur les eaux de baignade constituent des dispositions 
fortes de la directive 2006/7/CE et sont applicables depuis la saison balnéaire 2012.

Outre le contrôle des paramètres réglementés, le contrôle sanitaire comprend aussi l’inspection 
des lieux de baignade et le contrôle des mesures de gestion prises par les personnes responsables 
de l’eau de baignade (article D. 1332-32 du code de la santé publique).

Lors des inspections de l’ARS ou des opérations de prélèvements d’eau de baignade (réalisées 
par l’ARS ou confiées à un laboratoire agréé pour le contrôle sanitaire des eaux de baignade), il 
convient de veiller au respect par la personne responsable de l’eau de baignade de ses obligations 
d’information du public sur les eaux de baignade, notamment en matière d’affichage sur le site. Les 
informations qui doivent être à disposition du public sont listées dans l’article D. 1332-32 du code 
de la santé publique :

1o Le classement de l’eau de baignade établi à la fin de la saison balnéaire précédente et, le cas 
échéant, tout avis déconseillant ou interdisant la baignade, au moyen d’un signe ou d’un symbole 
simple et clair ;

2o Les résultats des analyses du dernier prélèvement réalisé au titre du contrôle sanitaire, accom-
pagnés de leur interprétation sanitaire prévue au 2o de l’article  D.  1332-36 du code de la santé 
publique, dans les plus brefs délais ;

3o le document de synthèse prévu à l’article D. 1332-21 du code de la santé publique donnant une 
description générale de l’eau de baignade et de son profil ;

4o l’indication, le cas échéant, que l’eau de baignade est exposée à des pollutions à court terme, 
le nombre de jours pendant lesquels la baignade a été interdite au cours de la saison balnéaire 
précédente en raison d’une pollution à court terme et l’avertissement chaque fois qu’une pollution 
à court terme est prévue ou se produit pendant la saison balnéaire en cours ;

5o des informations sur la nature et la durée prévue des situations anormales au cours de tels 
événements ;

6o en cas d’interdiction ou de décision de fermeture du site de baignade, un avis d’information au 
public qui en explique les raisons ;

7o en cas d’interdiction ou de décision de fermeture du site de baignade durant toute une saison 
balnéaire au moins, un avis d’information au public expliquant les raisons pour lesquelles la zone 
concernée n’est plus une eau de baignade ;

8o Les sources ou des informations complémentaires peuvent être fournies.
Il convient de veiller tout particulièrement à la bonne mise en œuvre par la personne responsable 

de la baignade de l’information du public lors des situations de pollutions à court terme ou de 
situations anormales, pouvant occasionner un risque sanitaire pour les baigneurs. Les personnes 
responsables de l’eau de baignade pourront également être encouragées à mettre en ligne le 
maximum de ces informations sur leur propre site Internet si elles en disposent, pour une plus 
large diffusion auprès du public.

En outre, il importe de sensibiliser les personnes responsables de l’eau de baignade qui ne 
respecteraient pas ces dispositions vis-à-vis de leurs obligations en la matière.

S’agissant des responsabilités directes de l’ARS en matière d’information du public, il lui revient 
de relayer aux personnes responsables de l’eau de baignade les résultats du contrôle sanitaire afin 
qu’ils soient rapidement disponibles et actualisés sur les sites de baignade. La dématérialisation des 
envois est conseillée afin que le relais d’information se fasse dans les meilleurs délais possibles.

Les sites Internet des ARS pourront également prévoir un lien vers le site Internet dédié aux 
eaux de baignade du ministère chargé de la santé : http://baignades.sante.gouv.fr. Celui-ci permet 
en effet de satisfaire aux obligations communautaires pour la majorité des éléments listés dans 
l’article D. 1332-33 du code de la santé publique. L’évolution récente du site Internet et de la base 
de données SISE-Eaux de baignade l’alimentant permet l’affichage de l’intégralité des informations 
prévues réglementairement, et notamment celles portant sur le profil.

Enfin, pour mémoire, des symboles et des pictogrammes relatifs à l’information du public, 
communs à l’ensemble des États membres, ont été définis par la Commission européenne (décision 
du 27 mai 2011 mentionnée en référence) :

 – symboles destinés à signaler aux baigneurs toute interdiction de baignade ou tout avis décon-
seillant la baignade ;

 – symboles représentant le classement sanitaire de l’eau de baignade (excellente, bonne, suffi-
sante et insuffisante) qui sont utilisés depuis la saison balnéaire 2014 pour indiquer au public 
le classement obtenu à l’issue de la saison précédente.
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Ces symboles sont en ligne sur le site de la Commission européenne :
http://ec.europa.eu/environment/water/water-bathing/signs.htm
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PARTIE 3 – ÉLABORATION DU RAPPORT EUROPÉEN DES BAIGNADES

À partir de la saison balnéaire 2020, le format du rapport européen est modifié. Ces modifications 
impactent la remontée des données dans SISE-Eaux de baignade et les modalités de vérification de 
ces données par les ARS au moment du rapportage européen.

À la suite d’une évaluation conduite par la Commission européenne en 2018, sur la mise en œuvre 
de la directive baignades 2006/7/CE par les États-membres, un certain nombre de non conformités 
à la directive ont été relevées :

 – l’élaboration et la révision des profils de baignade  : un nombre important de baignades ne 
dispose pas de profils. Par ailleurs, la révision des profils des baignades n’est pas suffisante ;

 – le risque de prolifération de cyanobactéries n’est pas suffisamment identifié dans le profil des 
eaux de baignade ;

 – certaines pollutions identifiées comme étant des pollutions à court terme dépassent le délai 
de 72 heures. Le profil de baignade ne mentionne généralement pas les mesures de gestion à 
mettre en œuvre en cas de survenue de pollution à court terme ;

 – la gestion des baignades de qualité insuffisante : le rapport relève un manque d’informations 
disponibles à l’égard du public sur les mesures de gestion mises en œuvre en cas de qualité 
insuffisante. Certaines baignades classées insuffisantes ont été ouvertes au public la saison 
suivante sans avoir fait l’objet d’une interdiction.

Dans le cadre plus général d’une révision de la directive précitée et dans l’attente de son élabora-
tion, le nouveau format de rapportage des données de qualité des baignades est davantage axé sur 
la remontée d’informations relatives aux prélèvements réalisés tout au long de la saison balnéaire 
et aux mesures de gestion mises en œuvre en cas de dégradation de la qualité de l’eau de baignade 
et sur l’accès aux profils de baignade.

3.1. Présentation du nouveau format de rapportage des données

3.1.1. Onglet « Caractéristiques des sites de baignade »

Cet onglet comporte les informations relatives au site de baignade et à ses caractéristiques, à 
savoir :

 – année de la saison balnéaire ;
 – identifiant de la baignade ou code NUTS ;
 – identifiant du groupement de site de baignade : en cas de regroupement de plusieurs sites de 
baignade, seules les données liées au site de référence sont remontées. Le code du groupe-
ment se compose de 8 caractères (2 caractères pour le code du pays ‘FR’ ; 3 caractères relatif 
au département et 3 caractères relatif au groupement) ;

 – classement du site de baignade : 5 catégories sont remontées :
�0 = Non classé : cette catégorie regroupe les ‘nouvelles baignades’ qui n’ont pas un nombre suffi-
sant de prélèvements pour pouvoir être classées, les baignades faisant l’objet de travaux entrant 
dans la sous-catégorie ‘Changement qui affecte la qualité de l’eau’, les baignades existantes 
entrant dans la sous-catégorie ‘Insuffisamment de prélèvement’ qui ne respectent pas les règles 
d’échantillonnage définies au paragraphe 2.1 ou bien les baignades ayant été supprimées ;

 Une baignade dont le type est ‘Existante’ ou ‘Nouvelle’ ayant fait l’objet d’un rapportage à 
l’année n –1 est remontée l’année n. Si cette baignade est supprimée l’année n, elle apparaîtra non 
classée.

1 = Excellent ;
2 = Bon ;
3 = Suffisant ;
4 = Insuffisant ;



MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ

BO Santé  –  Protection sociale  –  Solidarité no 2020/7 du 15 août 2020, Page 24

Contrainte géographique  : si la baignade est située dans une région soumise à des contraintes 
géographiques particulières, 3 prélèvements minimum par saison doivent être réalisés (et 12 pour 
obtenir un classement sur 4 saisons maximum). Dans SISE-Eaux de baignade, cocher la case corres-
pondante dans la fiche site :

Profil de baignade : il s’agit du lien PDF vers le profil de baignade qui renvoie vers la page du site 
Internet Baignades correspondante.

3.1.2. Onglet « Informations sur la saison balnéaire »

3.1.2. Onglet « Informations sur la saison balnéaire »

Cet onglet comporte les informations relatives à la saison balnéaire, à savoir :
 – année de la saison balnéaire ;
 – identifiant de la baignade ou code NUTS ;
 – période  : pour chaque baignade, une ou plusieurs périodes peuvent être remontées. Les 
colonnes C, D et E de la copie d’écran ci-dessus correspondent respectivement au type de 
période, à la date de début et à la date de fin de la période. Les différentes catégories de 
période sont les suivantes :
 – saison balnéaire ;
 – interdiction de baignade  : les interdictions de baignade correspondent aux interdictions 
temporaires ou permanentes (cf. tableau 2) ;

 – pollution à court terme ;
 – situation anormale ;
 – site inaccessible : si la baignade est devenue inaccessible, cette information est reportée au 
niveau d’une interdiction temporaire pour raison non sanitaire (cf. tableau 2) ;

 – changements qui affectent la qualité de l’eau  : lorsque la baignade a fait l’objet de travaux 
ou à la suite d’une mise en œuvre de mesures de gestion qui affectent la qualité de l’eau. 
Dans SISE-Eaux de Baignade, renseigner les informations correspondantes au niveau de la 
fiche site :

Prolifération de cyanobactéries : les pollutions et interdictions de baignade dues à une proliféra-
tion de cyanobactéries sont désormais remontées à la Commission européenne. Dans SISE-Eaux 
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de Baignade, renseigner les informations correspondantes au niveau de la fiche site, dans l’onglet 
‘Pollution’ (pollution à court terme ou autres pollutions) et dans l’onglet ‘Interdiction’ (interdiction 
temporaire pour raison sanitaire – cf. tableau 2) :

Site retiré : lorsqu’une baignade existante l’année n – 1 est supprimée l’année n ou lorsqu’un site 
passe du statut UE l’année n – 1 au statut non UE l’année n, la mise à jour de l’information se fait 
au niveau du type de baignade ainsi qu’au niveau de l’onglet ‘Statut UE’ (justification et date du 
changement de statut UE) de la fiche site :

Autres.
Mesures de gestion : l’ensemble des périodes, à l’exception du type de période ‘Saison balnéaire’ 

fait l’objet d’une description des mesures de gestion mises en œuvre.

 En cas de classement insuffisant l’année n-1, la baignade est fermée durant l’année n si aucune 
mesure de gestion n’a été mise en œuvre. Les mesures de gestion sont renseignées dans l’onglet 
‘Classement’ de la fiche site, au niveau des ‘Cause Non Conformité/Action’ :
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3.1.3. Onglet « Informations sur les résultats d’analyses »

Cet onglet comporte les informations relatives aux prélèvements réalisés durant la saison 
balnéaire et aux résultats d’analyses correspondants, à savoir :

 – année de la saison balnéaire ;
 – identifiant de la baignade ou code NUTS ;
 – date du prélèvement ;
 – résultat d’analyse du paramètre ‘Entérocoques intestinaux’ et ‘Escherichia coli’ ;
 – satut du prélèvement  : cette donnée représente le type de prélèvement ou son motif. 
L’information n’est pas remontée lorsqu’il s’agit d’un prélèvement réalisé durant la saison 
balnéaire dans des conditions normales (c’est-à-dire en dehors d’une pollution, interdiction ou 
changement qui affecte la qualité de l’eau). En revanche, le statut du prélèvement ainsi que la 
date, les résultats d’analyses correspondants sont remontés dans les cas suivants :
 – prélèvement manquant : dans ce cas, les valeurs des paramètres qui s’affichent sont 0 ;
 – prélèvement de pré-saison ;
 – prélèvement réalisé durant une pollution à court terme : il s’agit d’un échantillon pollué avec 
des valeurs plus élevées que d’habitude. La date du prélèvement réalisé marque le début 
d’une pollution à court terme. Ce type d’échantillon peut ne pas être pris en compte dans 
l’évaluation, mais doit être signalé à la Commission européenne ;

 – prélèvement de recontrôle  : à la suite d’une pollution à court terme et si des mesures de 
gestion ont été mises en œuvre, un prélèvement peut être écarté. Un prélèvement de 
recontrôle est réalisé à la fin de la pollution à court terme pour confirmer la fin de la pollu-
tion. Ce type d’échantillon peut ne pas être pris en compte dans l’évaluation, mais doit être 
signalé à la Commission européenne. Dans SISE-Eaux de Baignade, le motif de ce prélève-
ment est B1 (recontrôle baignade suite pollution à court terme) ;

 – prélèvement de remplacement  : à la suite d’une pollution à court terme et si des mesures 
de gestion ont été mises en œuvre, un prélèvement peut être écarté. Un prélèvement de 
remplacement peut être réalisé pour remplacer le prélèvement écarté. Ce type d’échantillon 
est alors pris en compte dans le calcul du classement. Dans SISE-Eaux de Baignade, le motif 
de ce prélèvement est CR (prélèvement de remplacement dans le cadre d’une pollution à 
court terme).

 – statut du paramètre ‘Entérocoques intestinaux’ et ‘Escherichia coli’ : cette donnée ajoute une 
indication supplémentaire pour l’interprétation du résultat d’analyse :
 – valeur manquante : en cas d’absence d’un résultat d’analyse d’un paramètre ou si la valeur 
saisie est = 0, la valeur affichée est 0 ;

 – limite de détection : dans le cas où le résultat d’un paramètre est inférieur au seuil de détec-
tion (valeurs saisies dans SISE-Eaux de Baignade : « < SEUIL » ou « N.D. » ou « < 15 ») ;

 – valeur confirmée  : dans le cas où la valeur d’un résultat d’analyse est élevée et supérieure 
aux seuils de conformité. Pour rappel  : 660 UFC/100mL (entérocoques intestinaux) et 1800 
UFC/100mL (Escherichia coli) pour les eaux douces et 370 UFC 100mL (entérocoques intesti-
naux) et 1000 UFC/ 00mL (Escherichia coli) pour les eaux de mer.

3.2. Vérification des données de rapportage

Points clés à vérifier au moment du rapportage :

 Les données relatives aux dates de saison, classement ou prélèvements ne sont pas rensei-
gnées pour les baignades faisant l’objet d’une interdiction permanente (fermées à la suite d’un 
classement insuffisant durant 5 ans consécutifs).

 Les dates de saison et les dates de prélèvements doivent être cohérentes.

 Les règles d’échantillonnage doivent être respectées (délai entre le prélèvement de pré-saison 
et la date de début de saison entre 10 à 20 jours, délai entre chaque prélèvement, etc.).

 Les pollutions à court terme n’excèdent pas 72 heures.
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 Un prélèvement effectué durant une pollution à court terme ne peut être écarté que si des 
mesures de gestion ont été mises en œuvre (cf. paragraphe 2.3).

De façon générale, la cohérence des données d’une saison balnéaire à l’autre doit être vérifiée.
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